
Examen de la LOPMI : Refusons les policiers programmés

Communiqué de l’Observatoire des libertés et du numérique (OLN), Paris, le 28
octobre 2022.

La loi d’orientation et de programmation du ministère de l’Intérieur (la « LOPMI ») a 
été adoptée au Sénat et sera débattue à l’Assemblée nationale dans les prochaines 
semaines. Ce texte soulève de sérieuses inquiétudes pour les sujets touchant aux 
libertés fondamentales dans l’environnement numérique.

L’Observatoire des libertés et du numérique appelle les député·es à rejeter 
massivement ce texte.

1. Un rapport programmatique inquiétant promouvant une police 
cyborg

S’agissant d’une loi de programmation, est annexé au projet de texte un rapport sans
valeur législative pour décrire les ambitions gouvernementales sur le long terme et 
même, selon Gérald Darmanin, fixer le cap du « réarmement du ministère de 
l’Intérieur ». Déjà, en soi, le recours à une sémantique tirée du registre militaire a de
quoi inquiéter.  Véritable manifeste politique, ce rapport de 85 pages fait la promotion
d’une vision fantasmée et effrayante du métier de policier, où l’agent-cyborg et la 
gadgétisation technologique sont présentés comme le moyen ultime de faire de la 
sécurité.

L’avenir serait donc à l’agent « augmenté » grâce à un « exosquelette » alliant tenue 
« intelligente » et équipements de surveillance. Nouvelles tablettes, nouvelles 
caméras piéton ou embarquées, promotion de l’exploitation des données par 
intelligence artificielle, sont tout autant d’outils répressifs et de surveillance que 
le rapport prévoit d’instaurer ou d’intensifier. Le ministère rêve même de casques de 
« réalité augmentée » permettant d’interroger des fichiers en intervention. C’est le 
rêve d’un policier-robot qui serait une sorte de caméra mobile capable de traiter 
automatiquement un maximum d’information. Ce projet de robotisation aura pour 
premier effet de rendre plus difficile la communication entre les forces de l’ordre
et la population.

Cette projection délirante se poursuit sur d’autres thématiques sécuritaires. Le 
ministère affiche par exemple la volonté de créer des « frontières connectées » avec 
contrôles biométriques, drones ou capteurs thermiques. Il confirme également son 
obsession toujours plus grande de la vidéosurveillance en appelant à en tripler
le budget à travers les subventions étatiques du fonds interministériel de prévention 
de la délinquance (FIPD), malgré l’inutilité démontrée et le coût immense de ces 
équipements.

Qu’il s’agisse de délire sécuritaire ou de calcul électoraliste, le rapport livre une 
vision inquiétante du numérique et de la notion de sécurité. Malgré son absence de 
portée normative, pour le message qu’il porte, l’OLN appelle donc les 
député·es à voter la suppression de ce rapport et l’article 1 dans son entièreté.



2. Un affaiblissement du cadre procédural des enquêtes policières

Ensuite, le fond des dispositions est guidé par un objectif clair : supprimer tout ce 
que la procédure pénale compte de garanties contre l’autonomie de la police 
pour faciliter le métier du policier « du futur ». La LOPMI envisage la procédure 
pénale uniquement comme une lourdeur administrative inutile et inefficace, détachée
du « cœur de métier » du policier, alors qu’il s’agit de règles pensées et construites 
pour protéger les personnes contre l’arbitraire de l’État et renforcer la qualité des 
procédures soumises à la justice. On peut d’ailleurs s’étonner que le texte soit 
principalement porté par le ministère de l’Intérieur alors qu’il s’agit en réalité d’une 
refonte importante de la procédure pénale semblant plus relever de l’organisation 
judiciaire.

De manière générale, l’esprit du texte est assumé : banaliser des opérations de 
surveillance en les rendant accessibles à des agents moins spécialisés et en 
les soustrayant au contrôle de l’autorité judiciaire. Le texte permet ainsi à de 
nouvelles personnes (des assistants d’enquête créés par le texte ou des officiers de 
police judiciaire qui auraient plus facilement accès à ce statut) de faire de nombreux 
actes d’enquête par essence intrusifs et attentatoires aux libertés.

Par exemple, l’article 11 prévoit que les officiers de police judiciaire peuvent 
procéder directement à des « constatations et examens techniques » et à l’ouverture 
des scellés sans réquisition du procureur. Complété par des amendements au 
Sénat, cet article facilite désormais encore plus les interconnexions et accès aux 
fichiers policiers (notamment la collecte de photographie et l’utilisation de la 
reconnaissance faciale dans le fichier TAJ ainsi que l’analyse de l’ADN dans le 
FNAEG), contribuant à faire davantage tomber les barrières pour transformer le 
fichage massif en un outil de plus en plus effectif de contrôle des populations.

Ensuite, l’article 12 conduit en pratique à une présomption d’habilitation à 
consulter des fichiers pendant une enquête ou une instruction. Sous couvert d’une 
protection contre les nullités de procédure, cette simplification soustrait les policiers à
toute contrainte formelle et supprimerait une garantie fondamentale de protection du 
droit à la vie privée. Cette disposition permettrait un accès total aux fichiers et 
viderait par ailleurs de leur substance l’ensemble des textes existants visant à limiter 
l’accès (pourtant déjà très souple), pour chaque fichier, à une liste de personnes 
habilitées et déterminées. On assiste ainsi à un « effet cliquet »: après avoir multiplié 
les fichages en prétextant des garanties, on vient ensuite en faciliter les accès et les 
interconnexions.

3.  L’amende forfaitaire délictuelle : une utilisation du numérique 
contre les justiciables

Par cette dynamique, le gouvernement fait passer la répression et la surveillance 
comme l’outil principal du travail policier et affaiblit considérablement le socle de 
protection de la procédure pénale.

Le projet d’étendre encore un peu plus le champ d’application de l’amende forfaitaire 
délictuelle (AFD) en est l’une des illustrations les plus éloquentes : cette procédure 
— dont l’efficacité prétendue n’est mesurée qu’à l’aune du nombre d’amendes 
prononcées et à la rapidité de la sanction — repose sur un usage de l’outil 
numérique permettant d’industrialiser et automatiser le fonctionnement de la 
justice pénale en affaiblissant les garanties contre l’arbitraire, en entravant le débat 
contradictoire, et en transformant l’autorité judiciaire en simple « contrôleur qualité ». 



Les forces de l’ordre sont ainsi transformés en « radars mobiles » de multiples 
infractions, le tout sans véritable contrôle judiciaire et en multipliant les obstacles à la
contestation pour la personne sanctionnée.

L’évolution vers cette justice-là n’est pas un progrès pour notre société.

Ce projet, s’il est adopté, porterait une atteinte sérieuse au nécessaire équilibre
qui doit exister entre, d’une part, la protection des libertés individuelles et 
collectives et, d’autre part, l’action des policiers. Les député·es doivent donc 
rejeter ce texte qui affaiblit le contrôle nécessaire de l’activité policière et met 
en danger les équilibres institutionnels qui fondent la démocratie.

Organisations signataires membres de l’OLN : Le CECIL, Creis-Terminal, 
Globenet, La Quadrature du Net (LQDN), Le Syndicat des Avocats de France 
(SAF), le Syndicat de la Magistrature (SM).
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